
G
ui
de

 d
u 

di
al
og

ue
 s
oc
ia
l 
da

ns
 l
es
 p

os
te

s
G
ui
de

 d
u 

di
al
og

ue
 s
oc
ia
l 
da

ns
 l
es
 p

os
te

s   

Guide CFDT Guide CFDT   
du dialogue socialdu dialogue social  
dans les postesdans les postes  

Syndicat CFDT-MAE 

57, Bd des Invalides -75700 PARIS 
Tél. 01 43 17 66 71 

 

11, rue de la Maison Blanche - 44035 NANTES 
Tél. 02 51 77 25 81 

 

Mel : cfdt.mae@diplomatie.gouv.fr  
Site internet : www.cfdt-mae.fr 

 
Septembre 2014 

SommaireSommaire  
 

Avant-propos 

Présentation de la CFDT 

La CFDT-MAE 

Présentation 

des instances de dialogue social 

Les instances du dialogue 

social dans les postes 

Mode d’emploi des élections de 2014 

Droit syndical à l’étranger 

Quelques revendications 

portées par la CFDT-MAE 

Documents utiles 



 

 Page 2 

 

AvantAvantAvantAvant----propospropospropospropos ...................................................................................... page 3page 3page 3page 3 

Présentation de la CFDTPrésentation de la CFDTPrésentation de la CFDTPrésentation de la CFDT .............................................................. page 4page 4page 4page 4 
Les 10 points... qui caractérisent la CFDT 4 
L’organisation de la CFDT 5 
Les valeurs de la CFDT 6 

La CFDTLa CFDTLa CFDTLa CFDT----MAEMAEMAEMAE .................................................................................... page 7page 7page 7page 7 

Présentation des instances de dialogue socialPrésentation des instances de dialogue socialPrésentation des instances de dialogue socialPrésentation des instances de dialogue social ...................... page 8page 8page 8page 8    
Schéma général 8 
Le CTM en quelques mots 9 
Encadré sur les CHSCT 9 

Les instances du dialogue social dans les postesLes instances du dialogue social dans les postesLes instances du dialogue social dans les postesLes instances du dialogue social dans les postes ................. page 10page 10page 10page 10 
Un Comité Technique de proximité à l’étranger 10 
Une Commission Consultative Locale 12 

Mode d’emploi des élections de 2014Mode d’emploi des élections de 2014Mode d’emploi des élections de 2014Mode d’emploi des élections de 2014 .................................................... page 13page 13page 13page 13 
Pour être électeur au CT de proximité à l’étranger 13 
Comment constituer des listes 13 
Quel est le rôle des élus ? 14 
Quel est le rôle de l’administration ? 14 
Vrai ? Faux ? 15 

Droit syndical à l’étranger Droit syndical à l’étranger Droit syndical à l’étranger Droit syndical à l’étranger  .................................................................................. page 16page 16page 16page 16 

Encadré sur les formations syndicales 16 
Le Savez-vous ? 17 

Quelques revendications portées par la CFDTQuelques revendications portées par la CFDTQuelques revendications portées par la CFDTQuelques revendications portées par la CFDT----MAE MAE MAE MAE  ............ page 18page 18page 18page 18    
Pour les recrutés locaux 19 
Pour les expatriés 20 
Pour les recrutés locaux et les expatriés 21 

Documents utiles Documents utiles Documents utiles Documents utiles  ............................................................................................................ page 22page 22page 22page 22 

� Décret n° 2014-1000 du 3 septembre 2014 relatif aux comités techniques de proxi-
mité dans les services de l’État à l’étranger  

� Accord-cadre relatif à la Commission consultative locale dans les postes à l’étranger 
� Circulaire n° 10/CM du 14 février 1985 relative à l’exercice du droit syndical à l’étran-

ger par les agents de l’État dite « circulaire Dumas » 
� La charte de l’élu 

SommaireSommaire  



 

 Page 3 

Avant proposAvant propos  

AA  l’occasion des élections du 4 décembre 2014, 

la CFDT-MAE a souhaité mettre à jour le 

« guide de l’élu » qui avait été élaboré pour les 

dernières élections, il y a 4 ans, en 2010. 

Ce document se veut pédagogique afin de donner à 

chaque candidat une vision la plus complète possible de 

son rôle en tant qu’élu. Mais attirer également son at-

tention sur les droits qu’il a vis-à-vis de l’administra-

tion, et aussi de ses devoirs envers les adhérents, le bu-

reau de sa section syndicale et le syndicat à Paris.et à 

Nantes. 

Ce document n’est pas exhaustif et beaucoup de ques-

tions restent en suspens ou n’ont pas été traitées… 

Aussi n’hésitez pas à venir vers nous, nous ferons notre 

possible pour répondre à vos interrogations, vous donner 

des conseils, … afin que la CFDT-MAE soit toujours plus 

proche de ses adhérents mais aussi de l’ensemble des 

agents. 



 

 Page 4 

Les 10 points… qui caractérisent la CFDTLes 10 points… qui caractérisent la CFDTLes 10 points… qui caractérisent la CFDT***   

1 .... La CFDT est le premier syndicat français en nombre d’adhérents : 868 601868 601868 601868 601, des 
hommes (53%), des femmes (47%), qui travaillent dans tous les secteurs profes-

sionnels, dans les petites et les grandes entreprises, dans le privé en majorité, dans le 
public et dans toutes les régions de France. 

2 .... La CFDT est le deuxième syndicat français en voix aux élections prud’homales et 
dans les entreprises et administrations. 

3 .... La CFDT est le syndicat où l’adhérent a des droitsl’adhérent a des droitsl’adhérent a des droitsl’adhérent a des droits. Le droit d’être écouté, respecté, 
informé, défendu gratuitement en cas de problème. 

4 .... La CFDT n’est ni de gauche ni de droite, elle est du côté des salariés. Son premier 
objectif est d’obtenir des droits nouveaux pour les salariés en faisant reculer les 

inégalités. C’est par exemple la CFDT qui a obtenu le droit de partir à la retraite à 60 
ans pour ceux qui ont commencé à travailler jeunes. 

5 . . . . La CFDT est un syndicat pragmatique qui préfère trouver des solutions par le dia-
logue, mais n’hésite pas à se mobiliser contre des mesures injustes comme la ré-

forme des retraites de 2010. 

6 .... La CFDT est un syndicat qui a toujours dénoncé toutes les dictatures d’où qu’elles 
soient et qui a aidé des syndicalistes à instaurer la démocratie comme en Pologne 

dans les années 80. 

7 .... La CFDT est un syndicat laïc qui respecte toutes les croyances religieuses ou phi-
losophiques tant qu’elles ne conduisent pas à la haine, au racisme, à l’exclusion. 

8 . . . . La CFDT sait que le monde change, qu’il faut en permanence mettre à jour les 
revendications pour faire face aux évolutions du marché du travail, à la précarité. 

9 .... La CFDT est adhérente à la Confédération européenne des syndicats (CES) et se 
prononce pour une Europe politique, sociale, capable de faire face aux nouvelles 

puissances pour créer des emplois, préserver sa protection sociale et faire progresser 
les qualifications. 

10 .... La CFDT est solidaire des tous les syndicats du monde, comme elle affiliés à la 
Confédération syndicale internationale.  

Présentation de la CFDTPrésentation de la CFDT  

* D’après le site de la CFDT 
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L’organisation de la CFDTL’organisation de la CFDTL’organisation de la CFDT   

CFDT-MAE 
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� La CFDT est attachée à la liberté de conscience, d’opinion et d’ex-

pression, au respect des convictions personnelles, philosophiques, morales ou 

religieuses. Le respect des droits de l’homme est l’une des priorités, de même que la 
lutte contre toute forme de discrimination. C’est une organisation laïque depuis 
1964. 

� La CFDT accorde une importance primordiale à la démocratie : 

� Dans son fonctionnement interne par une large participation des adhérents 
aux décisions à tous les niveaux : section, syndicat, fédération, confédération, 

� Dans le domaine professionnel par la possibilité de s’exprimer et de participer à 
l’élaboration des revendications, 

� La CFDT est soucieuse d’une plus grande solidarité, que ce soit à l’échelle mon-

diale (solidarité entre les peuples), au niveau national (solidarité entre les catégories 
sociales) ou dans la sphère professionnelle (solidarité entre les salariés). 

� La CFDT pratique un syndicalisme d’émancipation individuelle 

et collective. Elle considère tout individu comme libre et responsable et en-

tend développer les capacités de choix de chacun. Le rôle du syndicat n’est pas de 
se substituer aux salariés et de « faire à leur place » mais de « faire avec eux ». 

� La CFDT pratique un syndicalisme de proposition pour peser sur les 

choix qui façonnent l’avenir des salariés. C’est pourquoi elle met au centre de son 
action et de ses pratiques, le dialogue social et la négociation. 

Les valeurs de la CFDTLes valeurs de la CFDTLes valeurs de la CFDT   
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CC RÉÉ EN 1974, le Syndicat CFDT-MAE est, depuis 2005, le syndicat le plus im-

portant du ministère des Affaires étrangères :  

� En nombre d’adhérents : 1 300 

� En nombre de mandats électifs : 120 (sans compter quelques centaines d’élus 
dans les instances de dialogue social dans les postes) 

� En nombre de permanents : 12 

� En nombre d’instances où il siège : 20 

� En nombre de sections : 19 dont 17 à l’étranger. 

La CFDT-MAE a remporté plus de 41% des suffrages aux élections de 

2010 du CTM (Comité Technique Ministériel), la principale instance de concertation 
au ministère des Affaires étrangères et du développement international. 

Loin des corporatismes, la CFDT-MAE défend toutes les catégories 

de personnel — des titulaires de catégorie C, B et A, des volontaires internatio-

naux, des contractuels CDD et CDI, ou encore des recrutés locaux dont le droit appli-

cable est celui du pays dans lequel ils travaillent — avec une réflexion globale sur 

la fonction publique d’État.  

La CFDT-MAE a donc une parfaite maîtrise et une très grande lisibilité de tous les dos-
siers intéressant les agents du Ministère, mais également de toutes les questions 
d’ordre international, que ce soit par son réseau d’adhérents, de militants, d’élus  et 
de sections ou par les informations dont le Ministère lui fait part dans le cadre du dia-
logue social formel (CAP / CTM) ou informel (réunions de concertation, groupes de 
travail). 

La CFDT-MAE est un syndicat actif, qui prône avant tout la négociation, mais qui 
n’hésite pas à saisir les juridictions compétentes sur les questions de principe, quand 
ses interlocuteurs refusent de discuter. La CFDT-MAE est un véritable contre-pouvoir, 
nécessaire pour faire avancer les grandes réformes du Ministère. 

La CFDTLa CFDT--MAEMAE  
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PrésentationPrésentation  
des instances de dialogue socialdes instances de dialogue social  

Le schéma général présenté ci-dessous, distingue les instances compétentes pour les 
questions générales et celles qui le sont pour les questions individuelles. 

Schéma généralSchéma généralSchéma général   

Les recrutés locaux votent pour le  � � � 
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Le CTM en quelques motsLe CTM en quelques motsLe CTM en quelques mots   

Lorsqu’une initiative de l’administration est de portée générale (projets de 
textes réglementaires, budgets, réorganisation des services, effectifs, règles 
statutaires, action sociale …) elle est soumise à l’avis du Comité Technique 
ministériel présidé par le ministre ou son représentant. 

La compétence du CTM demeure exclusivement consultative, les avis 

émis ne liant pas l’administration. Cependant, un vote unanime des repré-
sentants du personnel contre un projet de texte nécessite d’organiser une 
nouvelle délibération sur le texte en question.  

L’élection au CTM revêt en outre une importance majeure pour les organi-

sations syndicales puisque leur représentativité est désormais 
établie au vu de leur résultat à l’élection du CTM. 

En 2010, la CFDT-MAE a obtenu 41 % des voix et 9 sièges sur 20 au CTM 
ministériel. 

(Comité technique ministériel) 

Les Comités d’Hygiène, de sécuritéLes Comités d’Hygiène, de sécuritéLes Comités d’Hygiène, de sécuritéLes Comités d’Hygiène, de sécurité    
et des conditions de travail (CHSCT)et des conditions de travail (CHSCT)et des conditions de travail (CHSCT)et des conditions de travail (CHSCT)    

Pour l’administration centrale, il y aura à l’issue des élections de décembre 2014, trois 
CHSCT : 

� Un CHSCT ministériel,  

� Un CHSCT spécial pour les sites implantés à Paris et dans la région parisienne, 

� Un CHSCT spécial pour les sites implantés à Nantes. 

La désignation des représentants du personnel au sein des CHSCT découle des résul-
tats des élections au comité technique ministériel. 

Et dans les postes à l’étranger ?Et dans les postes à l’étranger ?Et dans les postes à l’étranger ?Et dans les postes à l’étranger ?    

L’article 7 du décret n° 2014-1000 Indique que le CT de proximité est consulté sur les 

questions liées « à l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail lorsqu’aucun 

comité  d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail n’est placé auprès de 

lui. » 

A noter que le vote pour 
le CTM se fait par corres-
pondance pour les 
agents en poste à l’étran-
ger (expatriés et recrutés 
locaux).  

Par correspondance éga-
lement pour le vote pour 
les CAP (titulaires) et CCP 
(contractuels) tandis que 

pour l’élection au CT de 

proximité à l’étranger 

et à la CCL le vote est 

organisé dans les 

postes. 



 

 Page 10 

Les instances de dialogueLes instances de dialogue  
social dans les postessocial dans les postes  

Comité technique de proximité à l’étrangerComité technique de proximité à l’étrangerComité technique de proximité à l’étranger   

Le décret n° 2014-1000 du 3 septembre 2014 prévoit la création d’un Comité tech-

nique de proximité à l’étranger à vocation interministérielle (voir en-
cadré ci-contre). Comme tout comité technique, ce CT a vocation à traiter toutes les 
questions générales relatives aux services auprès duquel il est institué. 

Ce CT de proximité à l’étranger est compétent « pour l’en-

semble des agents civils de droit public et de droit local 

exerçant leurs fonctions au sein de la mission diploma-

tique ou représentation permanente ainsi que dans les 

établissements dotés de l’autonomie financière ».  

Ce CT de proximité à l’étranger traitera de toutes les ques-ques-

tions générales tions générales relatives aux expatriés et aux recrutés 

locaux y compris les questions d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail. 

Même si leurs métiers et leurs rémunérations diffèrent, expa-

triés et recrutés locaux font partie de la même communau-communau-

té de travailté de travail. Ils partagent en effet les mêmes conditions 

de travail. Ils font face aux mêmes risques professionnels et 
leur temps de travail (horaires hebdomadaires et jours fé-
riés) obéit fréquemment à la même « logique de site ». Il est 

Expatriés 

Recrutés 
Locaux 

Le SavezLe SavezLe SavezLe Savez----vous ?vous ?vous ?vous ?    
Pour les élections à ve-
nir, l’ensemble des 
agents (expatriés et RL) 
travaillant au MAEDI 
mais aussi dans 
d’autres ministères 
(intérieur, finances …) 
et d’autres services à 
l’étranger (mission éco-
nomique…) voteront 
pour le même CT de 
proximité à l’étranger… 

L’interministérialité 

pour les CTPE mais 

pas pour les CCL. 

À partir du 5 décembre 2014, les instances de dialogue social dans les postes vont 
connaître un profond bouleversement (voir schéma page 7) avec la mise en place des 

CT de proximité à l’étranger, la disparition des réunions conjointes CCP-CCL, des as-
semblées générales … Par contre, les CCL (commission consultative locale) demeu-
rent mais avec des compétences liées aux parcours professionnels des recrutés locaux. 
Il s’agit d’un nouveau schéma qui comme cela a été présenté précédemment est cal-
qué sur celui des agents titulaires à savoir CTM ou CTAC pour les questions générales 
d’organisation du travail et CAP ou CCP pour les questions individuelles. 
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Nombre de postesNombre de postesNombre de postesNombre de postes    
pour le CT de proximité à l’étranger pour le CT de proximité à l’étranger pour le CT de proximité à l’étranger pour le CT de proximité à l’étranger     

Dans les postes où il y a moins de 100 électeurs, le scrutin se déroulera sur sigle. 
Au-delà ce sera un scrutin de liste. 

Dans les postes où il y a : 

•Jusqu’à 50 électeurs : 3 titulaires et 3 suppléants 

•De 51 à 100 électeurs : 4 titulaires et 4 suppléants 

•De 101 à 150 électeurs : 5 titulaires et 5 suppléants 

•A partir de 151 électeurs :  6 titulaires et 6 suppléants. 

donc naturel que leurs représentants se côtoient dans la même instance de dialogue 
social. 

Dans les pays où les effectifs sont importants, le chef de poste peut « décider de l’insti-

tution d’un comité technique de proximité à l’étranger auprès d’un poste consulaire ». 
« Ce comité, placé auprès du chef de poste consulaire, est compétent pour examiner 
les questions intéressant les agents civils de droit public ou de droit local exerçant leurs 
fonctions dans ce poste consulaire » (y compris les instituts français).  

Les compétences de ce CT de proximité à l’étranger (ci-dessous l’article 7 du décret) : 

(…) Le comité technique de proximité à l’étranger est consulté sur les questions et 

projets de texte intéressant les seuls services au titre desquels ce comité est créé 

et relatifs : 

� à l’organisation et au fonctionnement des services; 

� Aux conditions générales d’emploi des agents de droit local; 

� aux conditions de vie locales; 

� aux évolutions technologiques et de méthodes de travail des services; 

� à la formation et au développement des compétences et qualifications profes-
sionnelles; 

� à l’égalité professionnelle, la parité et la lutte contre toutes les discriminations; 

� à l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail lorsqu’aucun comité d’hy-
giène, de sécurité et de conditions de travail n’est placé auprès de lui. 
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Un nouvel accord-cadre signé entre l’administration et les organisations syndicales, 

le 11 septembre 2014 par la CFDT, se substitue à l’accord-cadre du 4 juillet 2008. 
Il a pour objet de « donner un cadre à la commission consultative locale chargée d’exa-
miner les questions individuelles propres aux agents de droit local ». 

Cette CCL est consultée, pour avis, notamment sur les questions individuelles 
suivantes : recrutement, mutation interne, évaluation, reclassement, sanctions 
disciplinaires, fin de contrat. 

À la demande de la CFDT-MAE celle-ci se réunit deux fois par an. Cependant, une CCL 
supplémentaire peut être convoquée soit à la demande du président de cette commis-
sion soit « sur demande écrite de plus de la moitié des membres titulaires représentant 
le personnel ». Les membres suppléants peuvent assister aux débats mais sans prendre 
part aux débats (sauf en l’absence du membre titulaire qu’ils remplacent). 

C’est le chef de poste qui fixe la « composition, 
le mode de désignation, les attributions et le 
mode de fonctionnement » de la commission 
consultative locale. Celle-ci comprend 2 repré-
sentants de l’administration (le chef de poste et 
le responsable du Service commun de gestion - 
SCG). 

Les représentants du personnel sont élus 
pour 4 ans. Le chef de poste devant établir la liste des membres de la commission 
dans un délai maximal d’un mois après les élections.  

Les représentants du personnel sont élus au « scrutin de liste ouvert aux organisations 
syndicales françaises et étrangères parte-
naires d’une organisation syndicale française, 
si la législation locale le permet. 

« Chaque liste comprend un nombre de noms 
égal au moins à la moitié et au plus au 
nombre de sièges à pourvoir de représentants 
titulaires et suppléants. Le vote s’effectue sans 
panachage. La répartition des sièges se fait à 
la proportionnelle à la plus forte moyenne *. » 

Commission consultative localeCommission consultative localeCommission consultative locale   

Les élus ont des droits !Les élus ont des droits !Les élus ont des droits !Les élus ont des droits !    
Le droit de s’absenter de son travail pen-
dant le temps des réunions des CTPE ou 
des CCL. S’y ajoute un temps égal pour 
préparer ces réunions et en rendre 

compte. Ce temps d’absence inclut le 

temps des déplacements pour s’y rendre 

et en revenir et le remboursement de ces 
frais s’il y a lieu. 

Recrutés 
Locaux 

* On calcule le quotient électoral (QE) en divisant le nombre total de suffrages exprimés par le nombre de sièges restant à pourvoir. Le nombre de 
voix recueillies par chaque liste est divisé par le quotient électoral. Le résultat de cette division donne le nombre de sièges attribués à chaque liste. 

Nombre de représentants du personnel :Nombre de représentants du personnel :Nombre de représentants du personnel :Nombre de représentants du personnel :    

De 12 à 40 agents de droit local = 
 �2 membres titulaires et  2 membres suppléants 
De 41 à 80 agents de droit local = 
 �4 membres titulaires et 4 membres suppléants 
Plus de 80 agents de droit local = 
 �6 membres titulaires et 6 membres suppléants. 
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Comment constituer des listesComment constituer des listesComment constituer des listes   
au CT de proximité à l’étrangerau CT de proximité à l’étrangerau CT de proximité à l’étranger   

Le décret dispose en son article 6 - « En cas d’élection au scrutin de liste, chaque liste 
comprend un nombre de noms égal au moins à la moitié et au plus au nombre de 
sièges de représentants titulaires et de représentant suppléants à pourvoir, sans qu’il 
soit fait mention pour chacun des candidats de la qualité de titulaire ou de suppléant. 

En outre, elle doit comporter un nombre pair de noms au moment de son dépôt. » 

La CFDT-MAE préconise : 

�  De panacher entre expatriés et recrutés locaux, 

� De veiller à la diversité des services (Ambassade / Consulat / Institut français / 
Résidence sans oublier l’inter ministérialité : la mission économique...), 

� De respecter la parité hommes/femmes, 

� De contacter en priorité les adhérents, puis les anciens élus et en 3ème lieu les 
autres agents. 

Pour être électeurPour être électeurPour être électeur.........   

au au au CT CT CT de proximité à l’étrangerde proximité à l’étrangerde proximité à l’étranger 

Pour les élections de décembre 2014, hormis les VI (volontaires internationaux) qui ne 
peuvent pas voter, que vous soyez recrutés locaux ou expatriés vous êtes amenés à 
voter (se reporter au schéma de la page 7). 

Pour les recrutés locaux, l’article 5 du décret du 3 septembre 2014 prévoit que : 

« Pour être électeurs, les agents de droit local doivent bénéficier d’un contrat à durée 
indéterminée ou, depuis au moins deux mois, d’un contrat d’une durée minimale de 
six mois ou d’un contrat reconduit successivement depuis au moins six mois. En outre, 
ils doivent exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé parental. » 

À la CCLÀ la CCLÀ la CCL 

« Le corps électoral est constitué des agents de droit local en fonction depuis au moins 
deux mois et disposant d’un contrat d’au moins 6 mois et travaillant au sein du réseau 
diplomatiques, consulaire et culturel français (…) 

Mode d’emploiMode d’emploi  
des élections de 2014des élections de 2014  

Expatriés 

Recrutés 
Locaux 

Expatriés 

Recrutés 
Locaux 

Recrutés 
Locaux 
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Quel est le rôle de l’administration ?Quel est le rôle de l’administration ?Quel est le rôle de l’administration ?   

Quel est le rôle des élus ?Quel est le rôle des élus ?Quel est le rôle des élus ?   

Lors des CT de proximité à l’étrangerCT de proximité à l’étranger, les élus CFDT doivent défendre une posi-posi-posi-posi-posi-posi-posi-posi-
tion communetion communetion communetion communetion communetion communetion communetion commune  :        celle-ci aura fait l’objet de débats au sein de la section syndicale. 
Cette position arrêtée par la section doit porter sur l’ordre du jour : ne pas hésiter à pro-
poser des amendements s’il y a lieu. 

Ensuite, les élus doivent préparer préparer la réunion de dialogue social afin d’avoir des argu-
ments à présenter face à l’administration. 

Quand c’est possible, se mettre d’accord avec les autres syndicats participants à la réu-
nion de dialogue social. 

Enfin, après la tenue du CTPE, il faut rendre compte rendre compte rendre compte rendre compte rendre compte rendre compte rendre compte rendre compte c’est-à-dire rédiger un compte-
rendu, indépendamment de celui que produira l’administration, afin d’expliquer les 
positions défendues par la section syndicale. Cette obligation d’informer et de rendre 
compte, outre qu’elle est utile pour tous, facilite la validation et la correction du procès-
verbal de réunion et permet d’éviter certaines dérives. 
 

Pour les CCLCCL, qui ne traitent que des questions individuelles, la préparation doit être 

faite entre les élus. Cependant, cet exercice exige de la part de chaque élu le res-exige de la part de chaque élu le res-
pect de la confidentialité des débatspect de la confidentialité des débats. 

Aussi bien pour le CTPE que pour la CCL, c’est l’administration qui convoque les réu-
nions de dialogue social qui sont présidées par le chef de poste ou son représentant. 

L’ordre du jour est établi par l’administration en concertation avec les représentants du 
personnel. 

Les réunions de dialogue social dans les postes se tiennent au minimum deux fois par 
an tant pour ce qui est des CT de proximité à l’étranger que des CCL. D’autres réunions 
de ces instances de dialogue social peuvent être organisées soit à la demande de l’ad-
ministration soit à la demande écrite de plus de la moitié des membres titulaires repré-
sentant le personnel. 

L’article 3 du décret précité dispose que « le chef de la mission diplomatique peut déci-
der de l’institution d’un comité technique de proximité à l’étranger auprès d’un poste 
consulaire, compétent pour l’ensemble des agents civils de droit public et de droit local 
exerçant leurs fonctions dans ce poste (…). A défaut, ces agents relèvent du CTPE placé 
auprès de la mission diplomatique du pays de résidence. 

Expatriés 

Recrutés 
Locaux 

Recrutés 
Locaux 
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Vrai ? Faux ?Vrai ? Faux ?Vrai ? Faux ?   

La Commission Consultative paritaire est con-La Commission Consultative paritaire est con-
servée dans la nouvelle architecture du DSPservée dans la nouvelle architecture du DSP  

Cette CCP est remplacée par un comi-
té technique de proximité dans lequel 

siègeront à la fois les personnels expatriés et les 
recrutés locaux. 

FAUXFAUX  

Dans les CT de proximité à l’étranger Dans les CT de proximité à l’étranger 
les questions HSCT les questions HSCT (Hygiène, Sécurité (Hygiène, Sécurité 

et Conditions de travail)et Conditions de travail)  sont abordéessont abordées  

Les questions traitant des sujets 
d’hygiène, de sécurité et de con-
ditions de travail seront abor-

dées car elles concernent l’ensemble des 
agents (expatriés et recrutés locaux). 

VRAIVRAI  

La CCL concerne l’ensemble des ques-La CCL concerne l’ensemble des ques-
tions se rapportant aux recrutés locauxtions se rapportant aux recrutés locaux  

La CCL ne concerne que les pro-
blématiques individuelles des 
recrutés locaux telles que no-

tamment : recrutement / licenciement, éva-
luation, formation... 

FAUXFAUX  

Le CT de proximité à l’étranger ne peut être Le CT de proximité à l’étranger ne peut être 
convoqué qu’à la demande de l’administra-convoqué qu’à la demande de l’administra-
tiontion  

Le CT de proximité à l’étranger doit se 
réunir au minimum deux fois par an à 
la demande de l’administration mais 

les élus sont tout à fait en droit de demander la 
convocation d’une 2ème réunion (demande écrite 
de plus de la moitié des membres titulaires repré-
sentant le personnel). 

FAUXFAUX  

Les recrutés locaux votent pour le comité Les recrutés locaux votent pour le comité 
technique ministérieltechnique ministériel  

Tout comme pour les dernières élec-
tions organisées pour désigner les 

représentants au CTM, les recrutés locaux votent. 
Le vote se fait par correspondance. 

VRAIVRAI  

La durée du mandat est de 4 ans.La durée du mandat est de 4 ans.  
Les dernières élections dans 
la fonction publique de l’État 
datent de 2010; ce qui con-

duit l’administration à organiser de nou-
velles élections fin 2014 (mandat qui sera 
valable jusqu’en 2018). 

VRAIVRAI  

Le chef de poste peut déléguer à un poste Le chef de poste peut déléguer à un poste 
consulaire la mise en place du dialogue social consulaire la mise en place du dialogue social   

Selon l’article 3 du décret relatif aux 
comités techniques de proximité à 
l’étranger dans les services de l’État à 

l’étranger, le chef de poste est habilité, lorsque 
« l’importance des effectifs le justifie » à décider de 
l’institution d’un CT de proximité auprès d’une poste 
consulaire. 

VRAIVRAI  

Pour les CCL, auPour les CCL, au--dessous du seuil de 12 dessous du seuil de 12 

agents, il n’y a pas de représentant élu.agents, il n’y a pas de représentant élu.  

Effectivement, lorsque le seuil 
de 12 agents de recrutement 

local n’est pas atteint, il n’est pas prévu 
d’élection et donc pas de CCL. Il faut sim-
plement espérer que dans ces petits effec-
tifs, le chef de poste fera quand même du 
dialogue social ... 

VRAIVRAI  
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Droit syndical à l’étrangerDroit syndical à l’étranger  

LL  
EE DROIT SYNDICAL À L’ÉTRANGER est traité dans la circulaire n°10/CM du 14 fé-
vrier 1985 relative à l’exercice du droit syndical à l’étranger par les agents de 
l’État, dite « circulaire Dumas ».    Cette circulaire concerne notamment « les fonc-

tionnaires et autres agents exerçant leur activité dans les services placés sous 
l’autorité des chefs de missions diplomatiques et des postes consulaires » et « les 
personnels ayant les mêmes qualités et exerçant dans les Instituts français à 
l’étranger ».  

Cette circulaire fait référence aux textes qui réglementent le droit syndical dans la fonc-
tion publique (décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical 
dans la fonction publique et circulaire du 18 novembre 1982). 

Le syndicat CFDT-MAE considère que la circulaire Dumas s’applique à tous les élec-
teurs au CTM, qu’ils soient agents de droit public ou recrutés locaux, tous agents 
du même employeur, à savoir l’État. 

La circulaire Dumas a été rédigée à une époque où les recrutés locaux n’étaient pas 
électeurs au comité technique ministériel et la question du droit syndical de ces agents 

n’était pas clairement posée.  

Depuis que le Conseil d’État a reconnu aux re-
crutés locaux la qualité d’électeurs au comité 
technique ministériel, compte tenu des termes 
généraux dans lesquels est rédigée la circu-
laire, qui s’adresse aux fonctionnaires et autres 
agents, sans préciser que ces derniers doivent 
nécessairement avoir la qualité d’agents pu-
blics, et à défaut de textes spécifiques, il con-
vient, le cas échéant, d’appréhender le droit 
syndical des recrutés locaux également à tra-
vers cette circulaire lorsqu’aucune autre norme 
juridique n’y fait expressément obstacle. 

Une telle position est fondée sur le pragmatisme 
et la logique de site. Elle est la seule qui garan-
tisse à tous l’accès à un réel dialogue social 
puisque tous les agents peuvent ainsi mettre en 
œuvre leurs droits syndicaux dans des conditions 
matérielles identiques.  

Formations syndicalesFormations syndicalesFormations syndicalesFormations syndicales    
Tout adhérent a droit à la formation syndicale et encore 

plus lorsqu’il est un éluélu. La CFDT-MAE en est de plus en 
plus consciente et la formation est devenue un sujet in-
contournable et cela a été réaffirmé notamment au con-
grès du syndicat CFDT-MAE à Bierville en juillet 2013. Le 
dernier congrès confédéral de la CFDT qui vient de se 
tenir à Marseille en juin 2014, a également mis l’accent 
sur la nécessité d’avoir des adhérent(e)s et des élu(e)s 
formé(e)s. 

Pour cela des missions de formation syndicale sont orga-
nisées et des secrétaires de sections sont invités à Paris 
pour suivre des formations. 

Cette politique volontariste va continuer, surtout après 
les élections de décembre 2014, afin de donner à nos 
nouveaux élus les moyens de bien accomplir leurs mis-
sions. 

En outre, l’aspect HSCT dont parle le nouveau 
décret précité, rend indispensable une forma-
tion adaptée. 

Pour cela, il existe le droit aux congés de for-Pour cela, il existe le droit aux congés de for-
mation syndicale qui est de 12 jours par an.mation syndicale qui est de 12 jours par an.  
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� Un local syndical local syndical peut être mis à la disposition des organisations syndicales re-
présentatives* ou de leur section : c’est aux représentants sur place de négocier 
avec le Chef de poste ou le directeur de l’Institut français. Cela peut aussi être un 
local intersyndical. Dans tous les cas, ce local doit comporter les équipements 
indispensables à l’exercice de l’activité syndicale (article 3 du décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 et circulaire du 14 février 1985). 

� Dans le cas où les sections syndicales n’ont pas de local syndical dédié, elles peuvent 

organiser des réunions syndicales réunions syndicales sur leurs lieux de travail à la condition que 
celles-ci se tiennent en dehors des heures de travail. 

� L’affichage syndical L’affichage syndical doit s’effectuer sur des panneaux réservés à cet effet. 
Ceux-ci doivent être aménagés de façon à assurer la conservation des documents 
(article 8 du décret précité). Ces panneaux d’affichage doivent être choisis en lien 
avec le chef de poste ou le directeur de l’IF. En principe, en dehors des locaux acces-
sibles aux visiteurs. 

� La distribution distribution de documents syndicaux peut être faite « aux agents dans 
l’enceinte des bâtiments administratifs, mais en dehors des locaux ouverts au public. 
Ces distributions ne doivent en aucun cas porter atteinte au bon fonctionnement 
du service ». « Lorsqu’elles ont lieu pendant les heures de service, elles ne peuvent 
être assurées que par des agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d’une 
décharge de service. » (article 9) 

� Des ASAASA  (Autorisations Spéciales d’Absences) - autres que celles délivrées de plein 
droit pour participation au CTM (Comité Technique Ministériel), au CAP/CCP, au CT 
de proximité ou au CCL - peuvent être accordées (comme pour assister à un con-
grès syndical). 

La durée des ASA sur une année accordées à un même agent ne peut excéder : 

10 jours dans le cas de participation : 

a. Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des unions, fédéra-
tions ou confédérations de syndicats non représentées au conseil commun de 
la fonction publique, 

b. Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des syndicats, affiliés 
aux unions, fédérations ou confédérations mentionnées au A). 

Le savezLe savezLe savez---vous ?vous ?vous ?   

* Sont considérées comme représentatives, les organisations syndicales disposant d’au moins un siège au sein du comité technique. 
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20 jours lorsque l’agent est appelé à participer : 

a. Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des organisations 
syndicales internationales, 

b. Aux congrès ou réunions des organismes directeurs des unions, fédérations 
ou confédérations de syndicats représentés au conseil commun de la fonction 
publique, 

c. Au congrès ou aux réunions des organismes directeurs des syndicats natio-
naux et locaux, des unions régionales et des unions départementales de syndi-
cats, affiliés aux unions, fédérations ou confédérations mentionnées aux b). 

Les ASA dites de « plein droit » comprennent les délais de route, la durée prévisible 
de la réunion augmentée d’un temps égal à cette durée pour la préparation et le CR 
des travaux. 

� Les organisations syndicales peuvent tenir des réunions pendant les heures de ser-

vice appelées « Heure mensuelle d’informationHeure mensuelle d’information  ». Chacun des membres 
du personnel a le droit de participer à l’une de ces réunions, dans la limite d’une 
heure par mois. 

Dans le cadre des bonnes pratiques, la section doit prévenir le chef de poste ou 
le directeur de l’institut français au moins une semaine avant la tenue d’une 
telle réunion (article 7 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982). 
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Quelques revendicationsQuelques revendications  
portées par la  CFDTportées par la  CFDT--MAEMAE  

LA QUESTION DU CADRE SALARIAL 
La très grande majorité des postes est maintenant passée au cadre salarial. Celui-
ci institue une augmentation de 0,8 % chaque année de revalorisation des sa-
laires avec une marge de 0,2 % de prime au mérite. La CFDT-MAE revendique 
la suppression du 0,2 % au mérite afin de donner à tous les agents une reva-
lorisation annuelle de 1% automatique au titre de la seule ancienneté. La 
DRH n’y est pas opposée mais la négociation doit se faire dans le cadre du dia-
logue social dans les postes (CT de proximité). 

LA QUESTION DU COÛT-VIE 
La CFDT-MAE se demande à quoi sert réellement la commission coût-vie et de 
quelle marge de manœuvre elle dispose puisque les modalités d’attribution et de 
calcul du coût-vie sont fixées unilatéralement par notre DRH avant que cette 
commission soit réunie.  La CFDT-MAE maintient que le fait de retrancher l’infla-
tion constatée en France ne repose sur aucune logique rationnelle et abou-
tit, globalement, à une forte érosion du pouvoir d’achat des collègues recrutés 
locaux. 

La CFDT-MAE revendique que le coût-vie s’applique également aux recrutés 
locaux travaillant à l’Institut français. 

LA PROTECTION SOCIALE 
Le syndicat CFDT-MAE, particulièrement actif au sein du groupe de travail groupe de travail groupe de travail groupe de travail 
««««    recrutés locauxrecrutés locauxrecrutés locauxrecrutés locaux »  a saisi la perche tendue par l’administration, qui avait proposé 
aux syndicats d’établir un questionnaireétablir un questionnaireétablir un questionnaireétablir un questionnaire     qui serait adressé aux postes pour déter-
miner si les principaux risques sociaux (maladie et maternité, chômage, vieil-
lesse…) sont correctement couverts . 

La CFDT s’est fondée sur la Convention n° 102 de 1952 de l’OIT pour bâtir un 
projet de questionnaire qu’elle a adressé au directeur des ressources humaines, 
afin d’en débattre au sein du groupe de travail « recrutés locaux ». Celui-ci sera 
adressé aux postes. 

Pour les recrutés locauxPour les recrutés locauxPour les recrutés locauxPour les recrutés locaux    
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LES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS 
Les agents recrutés locaux doivent avoir des règlements intérieurs qui définissent 
les modalités de recrutement, le contrat de travail (CDD/CDI, période d’essais), les 
devoirs de l’employeur, la durée du travail (horaires, jours de travail, heures sup-
plémentaires...), congés, la protection sociale … C’est une exigence de la CFDT-
MAE… la mise en place de règlements intérieurs doit être vue lors des réunions 
de dialogue social (CT de proximité). 

Pour les expatriésPour les expatriésPour les expatriésPour les expatriés    
LES TEMPS DE SÉJOUR 

La CFDT-MAE reste très vigilante sur la réforme que veut mettre en place l’admi-
nistration pour modifier les temps de séjour à l’étranger, d’autant plus que la con-
certation n’a pas eu lieu avec les organisations syndicales. Comme cela avait été 
titré dans La lettre du syndicat n° 236 de mars 2016) « réforme des temps sé-
jour : le grand méchant flou » ! 

LES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS ARTT 
Conformément à l’arrêté du 21 janvier 2002 relatif aux cycles de travail des per-
sonnels du ministère des affaires étrangères en service à l'étranger, les horaires 
de travail en vigueur dans les postes diplomatiques et consulaires sont précisés 
dans les règlements intérieurs, ainsi que les ARTT. Ces règlements intérieurs sont 
étudiés lors des CTM. La CFDT rappelle son opposition aux permanences ré-
gulières (qui s’apparentent à du travail effectif) et leur préfère les astreintes. 

La CFDT demande la généralisation de l’expérimentation effectuée en 
2013. 

LES DROITS AUX VOYAGES PAYÉS 
Alors que l'administration semble tentée de réintroduire la « forfaitisation » du 
droit à voyage payé (DVP) la CFDT-MAE tient à manifester son opposition à ce 
projet. La CFDT préfère le maintien du système actuel qui seul garantit le 
maintien du lien avec la France et la famille de l’expatrié. 
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COMITÉ HYGIÈNE SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT)* 

Les questions liées à ces problématiques sont inscrites dans le décret n° 2014-1000 pré-
cité. Mais de quoi parle-t-on vraiment par Hygiène, Sécurité et Conditions de travail ? Il 
s’agit : 
 

� D’organisation du travail (charge de travail, rythme, pénibilité des tâches), 

� D’environnement physique du travail (température, éclairage, aération, bruit), 

� D’aménagement des postes de travail et adaptation à l’homme, 

� De construction, aménagement et entretien des locaux, 

� De durée, horaires, aménagement du temps de travail (travail de nuit, …) 

� De nouvelles technologies et de leurs incidences sur les conditions de travail, 

� De risques psychosociaux.** 

Pour les recrutés locaux et les expatriésPour les recrutés locaux et les expatriésPour les recrutés locaux et les expatriésPour les recrutés locaux et les expatriés    

Pour aller plus loin … 

* « Les mémos de la CFDT-MAE » sur le CHSCT - août 2014 

** « Les mémos de la CFDT-MAE » sur les RPS - mise à jour août 2014 
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Les Documents utilesLes Documents utiles  

� Décret n° 2014-1000 du 3 septembre 2014 relatif aux comités techniques de proxi-
mité dans les services de l’État à l’étranger. 

� Accord-cadre relatif à la Commission consultative locale dans les postes à l’étranger 

� Circulaire n° 10/CM du 14 février 1985 relative à l’exercice du droit syndical à l’étran-
ger par les agents de l’État dite « circulaire Dumas » 

� La charte de l’élu  
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